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I. ORGANISATION DE LA REUNION 

1. La keunion d'experts sur la rehabilitatiJn et la restructuration 
ind~strielles et, plus particuliere•ent, sur le sous-secteur ali•entaire en 
Afrique s'est tenue a Vienne (Autriche), du 23 au 25 octobre 1989. Elle 
marquait le debut des travaux preparatoires de la Consultation regionale sur 
la rehabilitation et la restructuration industrielles et, plus 
particulierement, sur le sous-secteur alimentaire en Afrique, que l'ONUDI se 
propose d'organiser. 

2. Le Directeur de la Division du Syste•e de consultations a cuvert la 
Reunion en souhaitant la bienvenue aux participants ~~ n<>11 du Directeur 
general de l'ONUDI. 11 a invite les participants a deterainer les causes de 
la grave sous-utilisation des capacites dans ce secteur industriel et a 
definir !es principales caracteristiques des questions qui devaient itre 
etudiees et analysees plus avant a la prochaine Reunion preparatoire mondiale 
de la consultation regionale. Dans cet ordre d'idees, le Directeur a souligne 
que le Systeme de consultations ne servait pas seulement a •ettre er, evi~ence 
lcs probleaes, mais devait aussi aider a leur apporter une solution pratique 
a~ niveau des entreprises OU Sur le plan national, regional et international. 

3. La Reunion d'experts devait se pencher sur la situation du sous-secteur 
aliaentaire parce que celui-ci etait d'une i•portance capitale pour le 
developpe•ent agricole et industriel et qu'il pouvait apporter une 
c~ntribution majeure i l'autosuffisance et a la securite aliaentaires en 
Afrique. 

4. Il ressort d'ores et deja des etudes effectuees que les actions de 
rehabilitation aenees au niveau des ent•eprises ne seront pas suffisantes et 
devront itre ac~o•pagnees par une restr~cturation au niveau sous-sectoriel et 
par des refor•es macro-econoaiques propres i assurer !'affectation rationnelle 
des ressources nationales et !'expansion d'un secteur dynaaique et coapetitif. 
Par ailleurs, le Directeur de la Division du Systeae de consultations a 
souligne qu'il ne fallait pas negliger les incidences d'ordre huaain et social 
puisque l'industrie consideree exer~ait une influence decisive sur le 
developpe•ent rural et que les fe .. es y jouaient un role considerable. 

5. Il faut redresser les distorsions creees par l'orientation ancienne de 
cette industrie vers les marches aetropolitain~ et intensifier la cooperation 
entre pays africains dans les d011Aines de l'approvisionne•ent en aatieres 
preaieres, de la c01111ercialisation, des services consultatifs et 
d'information, de la formation, de la recherche et du developpeaent. 

6. Pour finir, le Directeur de la Division du Syste•e de consultations a 
expri•e l'espoir que les participants qui, COlllle il etait heureux de 
constater, venaient d'entreprises industrielles des secteurs prive et public 
OU d'adainistrations &'occupant de l'agro-industrie, engageraient un echange 
de vues fructueux fonde sur leur experience inesti .. ble. 

Election du Bureau 

7. Les personnalites ci-apres ont ete elues ae•bres du Bureau. 

President : M. Eric Tetteh Kloba (Ghana), Directeur general de la 
production, Te•a Food Co•plex Corporation (TFCC) 

Vice-President 

Rapporteur 

M. Abdoulaye Maaadou Ball (Senegal), Chef du Bureau des 
industries agro-aliaentaires, Direction de ~·industrie, 
Ministire du developpeaent industriel et de l'artisanat 

M. Oluniyi Babatunde Oaosaiy• (Nigeria), ~ 
Executive, O.ory Liaited 
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Adoption de l'ordre du jour 

8. La Reunion a adopte l'ordre du jour suivant 

OUverture de la Reunion 

Le secteur aliaentaire en Afrique : Proble•es et perspectives 

Politiques et !nstruments de la rehabilitation et de la 
restructuratior. industrielles aux niveaux macro-economique, sectoriel 
et sous-sectoriel et au niveau des entreprises 

Institutions et infrastructure necessaires, en ce qui concerne en 
particulier la technologie, la main-d'oeuvre qualifiee et les marches 

Pinance•ent de la restructuration et de 15 rehabilitation 
industrielles dans le secteur alimentaire 

Les pr09ra .. es de l'OHUDI et les nouveaux domaines de la cooperation 
technique 

Selection de questions relatives i la rehabilitation et la 
restructuration industrielles du secteur ali•entaire 

Examen et adoption des conclusions et rec01111andations 

Cloture de la Reunion 

II. RESUME DES DEBATS 

Le secteur alimentaire en Afrique : Problemes et perspectives 

9. La Reunion s'est inquietee de la faible utilisation des capacites dans 
l'industrie alimentaire africaine qui, selon les estimations, avait et~ en 
moyenne regionale, inferieure i 40 ' en 1988. Entre 1980 et 1985, la 
production ali•entaire avait baisse de 4 \ par an pour progresser cependant en 
1986 et 1987, de 3,5 et de 2,5 \ respectivement. Les principales causes de la 
stagnation etaient : 

a) Les erreurs conceptuelles co .. ises au 11e>11ent de la creation des 
entreprises: 

b) L'integration insuffisante de !'agriculture, des activites 
manufacturiere• et du COlllDerce (interetsant l'industrie alimentaire): 

c) L'inadaptation des techniques: 

d) L'attention insuf(\sante portie i la stimulation de la demand•: 

~> La necessite de restructurer, au niveau sous-sectoriel, les petites 
entreprises pour satisfaire la demande des marches locaux et pour assurer 
!'integration intersectorielle des petites et grandes entreprises: 

f) L'incapacite de s'adapter a la complexiti croissante des marches 
internationaux, en ce qui concerne notamment la mise au point de nouveaux 
materiaux d'emballage: et, surtout 
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g) La grave penurie de chefs et de dirigeants d'entreprise et de 
personnel technique, au niveau national ou local. 

10. Les entreprises de l'industrie aliaentaire creees au cours des annees 70 
(et dans certains cas, anterieureaent, par la puissance coloniale) etaient 
generaleaent fondees Sur leS besoins des aarches internationaux OU regionaux; 
des capacites peraettant de satisfaire une deaande assez iaportante; des 
aachines et de l'equipeaent entiereaent iaportes et adaptes aux techniques 
utilisees dans lrs pays developpis; et des produits correspondant aux gouts 
.x:cidentaux; e:: :•es etaient financees et gerees par des capitaux et des 
specialistes etrangers. Les etudes de faisabilite ne tenaient pas COllpte de 
!'evolution ulterieure de la deaande sur le aarche international, des sources 
de aatieres preaieres OU de la conjoncture politique et econoaique. En outre, 
dans quelques pays africains, les etudes etablies apres l'independance se 
caracterisaient par des previsions irrealistes de la deaande et des couts, une 
sous-estiaation des investisseaents et des fonds de rouleaent necessaires, une 
analyse insuffisante du aarche et des sources de aatieres preaieres, et 
l'inadaptation des techniques et aateriels preconises aux conditions et 
besoins locaux. Le recours aux consultants etrangers (souvent engages par les 
fournisseurs de l'equipeaent industriel) entrainait inevitableaent uncertain 
parti pris qui ne pouvait itre redresse parce que les gouverneaents n'etaient 
pas en aesure d'assurer l'exaaen prealable et le suivi des projets. 

11. 11 a ete declare que les liens horizontaux entre l'agriculture nationale 
et l'industrie ali•entaire, ainsi que les liens a l'interieur de l'industrie 
faisaient defaut. Dans le cadre d'un processus integ1e, l'expansiun de 
l'agriculture devrait donner naissance a une industrie .. nufacturiere 
transformatrice de produits locaux. L'industrie aanufacturiere de son cote 
devrait approvisionner l'agriculture en engrais, produits chi•iques, outillage 
et aateriel. Le sous-secteur industriel des aetaux devrait itre capable de 
fournir au sous-secteur aliaentaire des outils, d~s pieces de rechange et, a 
terae, du aateriel ainsi que des services de reparation. Un aarche des 
produits ali•entaires transfor•es finirait par apparaitre ou se developper 
sous l'i•pulsion de la de•andP. creee par l'accroissesent des revenus 
agricoles. Malheureuse•ent, !es politiques suivies dans la plupart des pays 
d'Afrique etaient rece•ment en~ore peu propices i ce developpe•ent integre. 
Ces dernieres annees, de noabreux pays ont cependant elabore une politique 
propre a encourager !'integration, et ils ont besoin d'assistance pour •ettre 
en oeuvre cette politique. 

12. La Reunion a ainsi esti•e qu'il fallait, au-deli du redresseaent des 
entreprises, tenir co•pte de la necessite de restructurer le sous-secteur 
aliaentaire. Les petites el aoyennes entreprises transforaatrices de 
ressources locales devraient itre encouragees. Elles devraient itre 
rattachees a de grosses entreprises travaillant de plus en plus pour les 
aarches regionaux. En ce qui concerne les 11&rchis internationaux, ils 
pourraient a l'avenir fournir des creneaux pour ~es produits de qualite 
sophistiquis, exotiques ou ayant une valeur nutritive particuliere. Dans cet 
ordre d'idies, il faudrait s'e•ployer a itudier la fabrication de aateriaux 
d'e•ballage a partir de aateriaux locaux (par exe•ple le kenaf) ainei que les 
aatiriaux nouveaux (par exe•ple, les •elanges d'aluainiu• et de polymeres). 

13. La Reunion a souligne qu'il fallait reunir et analyser des renseigne•ents 
sur le •r~eriel d~ petite et moyenne taille disponible et adapter le• 
techniqu•1 en fonction des conditions de l'offre et de la demande locales; 
crier des services de reparation locaux; organiser l'approvisionnement en 
pieces de rechange (a l'ichelle nationale ou regionale); et surtout, ••ttre en 
place des •oyens de formation et assurer le diveloppement rapide du potentiel 
technologique national. 
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Politigues et instruaents de la rehabilitation et de la restructuration 
industrielles aux niveaux aacro-econoaigue, sectoriel, sous-sectoriel et au 
niv~au des entrep~ises 

14. Les echanges de vues sur le secteur ali~ntaire en Afrique ont fait 
ressortir l'interdependance des proble11es qui ee posaient au niveau des 
entreprises, du sous-secteur, du secteur et de l'econoaie tout entiere. Il 
existait en outre des influences ex09enes dues i l'evolution de la situation 
econoaique internationale et i la conjoncture econoaique aondiale. Il a ete 
esti•e, i cet egard, que si la rehabilitation d'une entreprise pouvait etre 
une solution i court ter•e, il fallait operer, i 110yen et i long ter•e, des 
transformations structurelles pour remedier aux causes fondaaentales de la 
stagnation industrielle et pour assurer une expansion durable. Le 
developpement, sur le plan local ou national, des coapetences industrielles 
- Chefs OU dirigeants d'entreprise et personnel technique - etait Un ele•ent 
essentiel de cette transfor .. tion. 

lS. Les participants se sont accordes pour estiaer qu'il ne fallait 
entreprendre la rehabilitation d'une entreprise que si celle-ci offrait des 
perspectives d'exploitation rentable dans uu environne•ent concurrentiel. Les 
apports et concours techniques et/ou financiers necessaires devraient etre 
determines au aoyen d'analyses poussees et d'etudes de viabilite. Une 
entreprise beneficiant de concours techniques ou de concours techniques et 
d'une assistance financiere ou p:ofitant de l'expansion des debouches 
aultinationaux peut devenir viable. Elle devrait etre fer•ee si son 
obsolescence technique, financiere ou c01111erciale l'e•pechait de devenir 
viable. 

16. Lorsqu'elle exa•inait la privatisation des entreprises publiques, la 
Reunion a insiste sur l'objectif fondaaental de co•petitivite et de 
rentabilite, plutot que sur le regi•e de propriete en soi. Elle a note 
l'i•portance econo•ique et sociale des entreprises publiques, les difficultes 
eprouvees pour atticer les investissements nationaux vers les entreprises 
publiques non rentables et la necessite, le cas echeant, d'une privatisation 
progressive devant etre preparee par la reorganisation. et la renovation de 
l'entreprise et la reorientation de ses activites. 

17. 11 a ete note qu'une optique i la fois sous-sectorielle, intersectorielle 
et multilatecale etait necessaire pour s'attaquer aux proble•es poses par 
l'approvisionnement en aatieres premieres et la fabrication de pieces 
detachees. La politique des prix, la reglementation des iaportations et des 
exportations, le regime douanier, l'iap0t sur la consOIUlation ou les ventes, 
la legislation du travail, la foraation de la main-d'oeuvre et certain& 
ouvrages d'infrastructur~ requis etaient i l'origine d'autres probleaes qui se 
posaient aux niveaux sous-sectoriel, sectoriel ou aacro-iconoaique. Si 1es 
prix egricoles appropries pouvaient stimuler la production de matieres 
premieres destinies i l'industrie aliaentaire, la parite avec les prix i 
l'iaportation constituait une li•ite i ne pas dipasser. Le sout:en par les 
pays developpis du prix i l'exportation des matieres preaieres ali•entaires et 
agricoles peut avoir des effeta negatifs et impose une cooperation 
Internationale. L'haraonisation de la structure de la fiscaliti - par exeaple 
droits d'importation frappant les aatierea premiere• ou les produits finis, ou 
correlation entre les droits d'iaportation et l'iap0t sur les ventes, aiderait 
a reduire lea couts dans le secteur aanufacturier. L~s subventions, si elles 
sont considerees necessa:res, devraient faire l'obj•l d'une itude systematique 
qui en deteraine le aontant et la duree. L'administration des regiaes de 
subvention, de douane et de fiscalite devrait itre rationalisee, siaplifiee et 
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rendue plus transparente. La refor•e des politiques etait iaportante; il 
fallait faire preuve de dyna•isae en les exa•inant et 11<>biliser les capacites 
nationales pour reagir aux change•ents provoques par des facteurs exterieurs. 

18. 11 a ete convenu que les •esures de politique .acro-econoaique 
interessant la gestion de la de11ande, l'ajuste•ent des taux de change, la 
liberalisation des echanges et des marches et le f~nance•ent exterieur 
favorisaient la constitution d'une structure industrielle coapetitive. Le 
passage d'une industrialisation fondee sur le re•placeaent des i•portations i 
une industrialisation •tiree• par les exportations devrait etre progressif et 
avoir pour assise des actions interdependantes dans d'autres secteurs de 
l'econoaie - agriculture, enseigne•ent, sante, etc. 

19. La Reunion a ete d'avis que les .arches locaux, nationaux et reg1onaux de 
l'industrie alimentaire avaient un potentiel considerable, mi•e si la 
pinetrati~n des .arches internationaux se li•itait aux produits exotiques, 
d'une valeur nutritive spici!ique. En Afrique, !'integration regionale 
pouvait apporter une contribution i•portante au coaaerce et aux 
investisse•ents intra-af.ricains et aider i developper les petites et moyennes 
entreprises. 

20. Pour finir, il a ete constate que les politiques et strategies devrai~nt 
viser, par priorite, i favoriser le renforce•ent du potentiel hu•ain, 
technologique et institutionnel de base, au lieu de se concentrer sur la 
creation de capacites industrielles. L'autosuffisance technologique aiderait 
considerable•ent i assurer la coapititivite et une croissance durable. 

Institutions et infrastructur4 necessaires, en ce qui concerne en particulier 
la technologie, la aain-d'oe~-,re qualifiee et les .. rches 

21. La Reunion a insiste sur l'i•portance de !'infrastructure •aterielle et 
institutionnelle des pays africains pour le developpeaent de l'industrie 
alimentaire. 

22. L'infrastructure aaterielle - routes, voies ferrees, ports, reseaux 
d'alimentat\on en eau OU en electricite, etc. - presentait un interet special 
dans une branche tributaire de l'existence de bonnes com11unications entre 
!'exploitation aqricole, l'usine et le .. rche. Les installations de 
refrigeration et d'entreposage amelioreraient la qualite du produit, 
contribueraient a sa conservation et accroitraient la valeur ajoutee 
incorporee. Les petites entreprises, qui ~e peuvent se doter de leurs propres 
installations, ont un besoin particulier d'infrastructure aaterielle. Etant 
donne le cout eleve de cett~ infrastructure, il a ete estiae que la valeu~ 
ajoutee degagee dans la fabrication devrait itre suffisa .. ent elevee pour 
couvrir les couts et laisser un benefice a l'entreprise. 

23. L'enseignement et l~ foraation jouent un role crucial en mettant a la 
disposition de l'industrie la •~in-d'oeuvre qualifiee dont elle a besoin. 
Cette question devrait itre envisagee dans une perspective d'enseable si l'on 
vo~lait sat1sfaire les bescins des producteurs agricoles, des petites 
entreprises et de la grande industrie. Le contenu d~ l'enseignement 
professionnel et te~h1.iq~e devrait itre fonde sur les besoins concrets des 
exploitations agricoles et des entreprises industrielles ou commerr.iales. 
Plusieurs participants ont estime qu'il fallait avoir recours aux 
etablisseaents de foraation existants, lei doter de llOyens 1ccru1 et ameliorer 
la cooperation intra-af~icaine. D'autres ont estiae qu'il fallait reexaminer 
cette question et d+terainer les nouvelle• exigences en matiire de technolo9ie 
alimentaire, de maintenance, d'emballage et de gestion des entreprises pour 
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crier, le cas echeant, de nouveaux etablisseaents scolaires avec la 
participation active de l'industrie et des ailieux d'affaires. Les pouvoirs 
publics devraient, toutefois, assurer la coordinfttion generale dans le doaaine 
de l'enseigneaent et de la foraation. Dans de noabreux pays, les pouvoirs 
publics devraient definir claireaent leur politique de l'enseigneaent 
technique. La foraation des feaaes, qui representent une proportion 
111pe>rtante de la aain-d'oeuvre occupie dans le secteur rural de cette 
industrie, devrait retenir une attention spiciale. 

24. S'agissant de la recherche et du developpeaent, il existait en Afrique 
des etablisseaents finances par les pouvoirs publics, qui faisaient oeuvre 
utile en etudiant de nouvelles varietes de aatieres preaieres et de procedes 
de transforaation, alors que l'application, i l'echelle indu~•.ielle, des 
resultats obtenus etait lente et parfois peu efficace. Il a ete estiae que, 
•e•e si le& pouvoirs publics etaient appe 1 es i jouer un role predoainant dans 
le doaaine de la recherche et du developpeaent, l'industrie devrait itre 
etroiteaent associee au financeaent et i !'execution des travaux de 
recherche. Les grandes entreprises aultinationales devraient affect~r des 
ressources i la recherche et au developpeaent et executer ces travaux en 
Afrique. 11 existait des possibilites de cooperation entre les etablisseaents 
africains. Par ailleurs, deux doaaines n'etaient pas encore suffisaaaent pris 
en coapte. L'un etait celui de la recherche sur les techniques converant aux 
petites installations industrielles et leur adaptation aux besoins dL :narc~es 

africains, et l'autre celui de la comaercialisation, pour laquellP la 
recherche, la circulation systeaatique de l'inforaation et les activites de 
proaotion etaient autant d'eleaents essentiels. 11 faudrait, a-t-on egalement 
estiae, prendre des aesures d'aide au developpeaent des services 
d'ingenieurs-conseils en Afrique et faire davantage appel aux services des 
consultants locaux. 

Financeaent de la restructuration et de la rehabilitation industrielles dans 
le secteur aliaentaire 

25. La Reunion a estiae que les questions relatives au financement des 
pro~ets de rehabilitation et des progra .. es de restructuration, ainsi que des 
nouveaux investisseaents dans l'induslcie aliaentaire, conditionnaient la 
reprise de la ccoissance dans le sous-secteur. Il a ete constate que les 
actions de rehabilitation pouvaient itre aoins couteuses que les nouveaux 
investisseaents et, partant, plus facile& i financer. La Reunion s'est 
cependant inquietee de la longueur des delais ~·ecoulant entre l'etablissement 
des etudes de rehabilitation OU de faisabilite, la presentation des rapports 
sur !'examen prealable des projets et la conclusion des accords de financement 
qui leur faisaient suite. Les pays d'Afrique devraient faire un usage 
croissant des ressources finan~ieres aises i leur disposition par le Ponds de 
developpeaent industriel de l'ONUDI et des prestations coaplementaires du 
Service de proaotion des ;1.~estisseaents de !'Organisation. Si une etude de 
faisabilite executee par un investisseur etranger pot~ntiel facilitait le 
financeaent, elle avalt souvent pour inconvenient de rec01111ander l'eaploi de 
techniques i forte intensite de capital pour l'entreprise. Le recours aux 
consultants r.ationaux et la aise en place de aoyens nationaux s'iaposaient 
d'urgence. 

26. Les participants ont examine la portie et les insuffisances des 
diffirentes sources et mithodes de financeaent des entreprises. On a demande 
avec force que les institutions financiires national•• - banques de 
developpeaent et banques d'affaires - soient diveloppees plus avant. Tout ur. 
iventail de aesures employees pour canaliser l'ipargne vers l'investissement 
- itablisseaent d'un lien entre le• credits et l'epacgne dans le cadre de 
cooperatives ou d'associations, coentreprises, location de materiel, prits 
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reaboursables par verseaents echelonnes. etc. - ont ete exa•inees. 11 fallait 
faciliter aux peiites entreprises sollicitant un pret la aise en place des 
garanties requises et elaborer une ~rocedure qui peraette le financeaent 
aoyennant la surete constituee par l~s i..abilisations issues du pret et 
coapte tenu de la rentabilite potentielle du projet. de la solvabilite des 
entrepreneurs, etc. 

27. Le risque de change afferent aux prits externes consentis en aonnaie 
etrangere et le risque lie aux credits a l'exportation devraient etre couverts 
par des systeaes d'assurance. la aise a disposition d'une partie des prets en 
aonnaie nationale et des contrats a long terae. 

28. Pour finir, les participants ont estiae qu'il fallait elaborer des 
criteres applicables a l'exaaen prealable des projets de rehabilitation et des 
progra .. es de restructuration i financer. Il faudrait prevenir le danger de 
voir les projets de rehabilitation perpituer l'eaploi de techniques periaees 
OU antieconoaiques. Par ailleurs, l'enveloppe financiere devrait etre 
suff.isaPte pour couvrir les besoins jusqu'i l'acheveaent du projet sans 
entrainer des probleaes de liquidites ni necessiter de rellbourseaents du pret 
avant que ne deaarrent les operations regulieres. 

Prograames de l'ONUDI et nouveaux domaines de la cooperation technigue 

29. La Reunion a note avec satisfaction que l'ONUDI abordait dans une 
perspective integree les probleaes relatifs a la rehabilitation industrielle. 
en y associant ses differents services fonctionnels et sectoriels. Vu les 
liens existant entre la rehabilitation d'une entreprise, la restructuration 
d'un sous-secteur et la politique aacro-econoaique, l'approche •de haut en 
bas• •de bas en haut• peraettait i l'ONUDI de porter !'attention voulue aux 
questions essentielles qui devaient etre abordees si l'on voulait relancer la 
croissance industrielle. La conception et les caracteristiques inadaptees des 
installations, le aanque de competences des cadres aoyens (y coapris les 
agents de aaitrise, le personnel d'entretien et les prograameurs), les 
insuffisances des etud~s de aarche et des actions de proaotion coaaerciale, la 
structure anoraale des regimes douaniers et les carences de la politique 
aacro-econoaique etaient parmi les sujets d'interit co .. un se degageant de 
plusieurs etudes par pays. 

30. Les participants ont insiste sur l'iaportance d'une action consecutive 
coordonnee pour le financement des projets de rehabilitation et des prograames 
de restructuration. Ils ont pris note avec satisfaction des negociations que 
l'ONUDI aenait actuellement avec les donateurs bilateraux pour convenir de la 
suite a donner aux etudes achevees et aux projets elabores. Ils se sont 
cependant inquietes de la longueur de ce processus et ont expriae l'espoir de 
le voir se derouler plus vite. !'experience ainsi acquise pouvant etre 
precieuse pour la restructuration d'autres sous-secteurs industriels, coaae 
par exeaple les textiles. 

31. La Reunion a demande instamaent a l'ONUDI de continuer a aider lea pays 
d'Afrique i elaborer des plans sectoriels et sous-sectoriels et i aettre en 
place lea aoyens necessaires pour !'examen prealable et l'evaluation des 
projets. Ouelques participants se sont declares satisfaits de !'assistance 
que l'ONUDI avait apportee a leur pays, permettant i celui-cl de developper 
lea capacites nationales dans ce doaaine. 

32. Pour finir, la Reunion a estime que la cooperation regionale et la 
creation ' . .'entreprises aiultinationales cffraient i l'Afrique des possibilith 
;nteressantes d'elargir le aarche et de favoriser le developpement d'un 
sous-*ecteur alimentalre pl~~ efficace i l'echelle du contine~t. 



- 9 -

III. CONCLUSIONS ET R.C:COMMANDATIONS 

Le secteur aliaentaire en Afrique : problewes et perspectives 

33. La Reunion a note que la production des industries alimentaires, qui 
constituent pourtant le plus iaportant sous-secteur industriel dans bien des 
pays africains, a baisse de 4 \ par an entre 1980 et 1985. Les annees 
suivantes, la croissance a ete positive (2 a 3 ' par an), aais le taux 
d'utilisation des capacites etait encore, en .oyenne, inferieur a 40 ' en 
1988. Cette situation avait pou: principale cause diverses err~ur~ 
conceptuelles, l'inefficacite operationnelle et l'insuffisance de l'appui au 
niveau des politiques. Il a igaleaent ete note que les perspectives d'avenir 
ne dependaient que dans une aesure restreinte des exportations vers le aarche 
international. Par consequent, les industries en question avaient besoin 
d'etre non s~uleaent rehabilitees, aais aussi restructurees et reorientees 
vers de nouveaux aarches - regionaux et interieurs, notaaaent. 

34. On a insiste sur l'interdependance des industries aliaentaires, de 
!'agriculture et du developpeaent rural. Il fallait renforcer les liaisons en 
aval conduisant des aatieres preaieres ali•entaires et agricoles i la 
transforaation industrielle, ainsi que les liaisons en aaont entre l'industrie 
et l'agriculture, grice a la fourniture de aoyens de production (ncta••ent 
outils et equipeaent). Le developpeaent rapide de l'agriculture entr'linait 
surtout une augaentation des revenus ruraux et, de ce fait, de la deaande de 
produits industriels. 

JS. La Reunion a reco..ande ce qui suit : 

a) L'elaboration d'etudes de faisabilite devrait etre fondee sur des 
estiaations realistes de la deaande, la selection judicieuse du produit OU des 
produits, l'approvisionneaent en intrants locaux, et le choix de techniques 
convenant au volufte de production requis et au degre necessaire de 
perfectionneaent. Les projets trop vastes et trop aabitieux devraient itre 
evites. Sauf dans le cas de certains produits destines aux •arches 
internationaux, il faudrait s'interesser davanta9e aux possibilites de 
coaaercialisation sur les aarches interieurs et sur le aarche regional; 

b) Les pays devraient se donner d'urgence les aoyens d'elaborer et 
d'evaluer les eludes de faiaabilite. Ils devraient faire de plus en plus 
appel aux services des ingenieurs-conseils nationaux. Ces aesures reduiront 
OU eliaineront !'influence de tout parti pris de consultants engages par des 
investisseurs OU organisaes de financeaent etrangers: 

C) Le secteur agricole, qui fournit des aatieres preaieres a 
l'industrie ali•entaire, devrait itre renforce grice ides aesures incitatives 
(soutien des prix et autres), des services de vulgarisation, des facilites de 
credit, la livraison de seaences et d'autres intrants, !'organisation de 
cooperatives, etc., pour assurer l'approvisionneaent regulier en produits de 
borane qual ite: 

d) Les relations entre le secteur aliaentaire et le secteur des •etaux 
devraient itre developpies afin d~ per•ettre la fabrication locale de •ateriel 
et de pieces detachees. La fabrication de pieces detachie• sur une base 
sous-regionale devrait itre encouragee dans l'interit du secteur industriel 
tout entier; 

e) Eu igard aux possibilites considerables d'echanges intra,egiunaux de 
produits aanufactures et, en particulier, de certain• produits ali•entaires 
porteurs, des efforts syste•atiqu~s devralent itre faits pour tirer parti du 
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potentiel d'expansion des aarches grice i une cooperativn regionale et 
sous-regio.1ale sous l'egide de la Zone d'echanges preferentiels pour les Etats 
de l'Afrique de l'Est et de l'Afriqu~ australe (ZEP) ou d'autres organisations; 

f) 11 faudrait accelerer la aise au t10int de aateriaux d'e•ballage 
adaptes et coapetitifs, fabriques i partir de produits locaux ninsi que le 
recours aux aateria~x nouveaux en vue de !'utilisation par l'industrie 
alimentaire. Cette action pourrait itre engagee de concert par des 
organisations regionales, telles que la ZEP ou la Conference de coordination 
du developpeaent de l'Afrique australe (SADCC); 

g) Les gouverne•ents, les organisations regionales, les associations 
industrielles et les entreprises elles-lliaes devraient faire des efforts 
concertes pour accelerer la recherche et le developpeaent et assureL leur 
application i la selection, a !'acquisition et au transfert de techniques 
repondant aux besoins des pays africains. Les pays devraient se donner les 
aoyens de degrouper les techniques transferees en bloc et obtenir un aelange 
judicieux de techniques i forte inteosite de aain-d'oeuvre et de techniques 
capitalistiques. La recherche et le develo~peaent devraient pc.rter non 
seuleaent sur les procedes de fabrication aais aussi sur le aateriel, les 
aatieres preaieres, les aateriaux d'eaballage, etc.; 

h) 11 faudrait renforcer les prograames d'assurance-qualite afin de 
garantir certains niveaux de qualite et la securite des produits ali•entaires; 

i) 11 faudrait developper l'industrie aliaentaire de fa~on qu'elle se 
coapose de grandes, aoyennes et petites entreprises selon l'iaportance du 
aarche des differents produits- Il devrait y avoir des relations entre les 
entreprises de toutes tailles d'un ae•e pays et de differents pays. 

Politiques et instruaents de la rehabilitation et de la restructuration 
industrielles aux niveaux macro-economique, sectoriel et sous-sectoriel et au 
~iveau des entreprises 

36. La Reunion a note que les problemes fondaaentaux constitues par les coQts 
eleves, la faible productivite, le aanque de reussite i !'exportation et la 
faiblesse des 1£ens au niveau local etaient dus i des politiques 
aacro-economiques, industrielles et co .. erciales inadaptees ainsi qu'i 
l'insuffisance des competences industrielles locales. La rehabilitation i 
court terae devrait done aller de pair avec une transformation structurelle a 
•Oyen et long terme. En ajustant les structures industrielles, il faut faire 
une plus grande part aux entreprises en expansion rapide competitive& et 
integrees i l'econoaie nationale. Par ailleurs, il faudrait s'attaquer aux 
questions fonctionnelles relatives au developpeaent des coapetences des chefs 
d'entreprise, des gestionnaires et des techniciens au lieu de viser seulement 
i creer des capacites industrielles. Les choix strategiques, les aoyens 
d'action et les sentiers de l'industrialisation varieront selon les pays; il 
faut tenir coapte de facteurs tels que !'orientation en fonction des 
ressources, la structure et les caracteristiques de l'industrie existante, le 
potentiel d'exportation, l'effectif de la population, etc. La di•ension 
•Ociale du developpeaent, en ce qui concerne nota .. ent la sante, !'education 
et la formation, devrait etre prise en consideration. 

37. Les problemes qui se posent au niveau de l'entreprise sont dus aux 
insuffisances de la gestion, aux defauts aateriels des installations, i 
certain& aspects de la commercialisation et de la diGtribution, aux 
difficultes de financeaent et au manque de main-d'oeuvre qualifiee. 
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38. Ouelques-uns des probleaes rencontres au niveau des entreprises en ce qui 
concerne en partic~lier la production locale de aatieres pre•ieres, la 
fabrication de pieces detachees et !'organisation de stages de foraation, ne 
peuvent etre reSOlUS que dans le cadre de progra .. es SOus-sectoriels OU 
sectoriels. 

39. En outre, les politiques aacro-econoaiques touchant la gestion de la 
deaan~e. les echanges, les taux de change et le financement exterieur influent 
sur les perspectives s'ouvrant aux differentes entreprises. 

40. La Reunion a recC11U1ande ce qui suit 

a) Les politiques devraient faire l'objet d'un exaaen constant et les 
aoyens necessaires pour reagir en teaps v~ulu aux influences exogenes 
devraient etre ais au point. Les procedures adainistratives devraient etre 
siaplifiees; 

b) Etant donne que l'Etat joue un role iaportant en definissaPt 
certaines orientations a l'intention de l'econoaie et en prenant des 
initi~tives en aatiere d'industrialisation, il devrait aussi contribuer 
activeaent a l'integration regionale et a la cooperation avec les pays 
developpes; 

C) La structure des tarifs douaniers et de la fiscalite devrait etre 
revue et adaptee pour tenir coapte des iaperatifs de !'industrialisation et 
pour haraoniser les iap0ts sur les matieres premieres et le$ produits finis, 
d'une part, ainsi que les droits d'importation et les iap0ts sur les ventes, 
d'autre part; 

d) Etant donne que des raisons politiq~es et sociales militent en 
faveur Ju secteur public dans nombre de pays africains, et qu'il n'est pas 
toujours facile de transformer les entreprises d'Etat en entreprises privees, 
le principal objectif devrait etre d'accroitre la rentabilite des entreprises 
- publiques ou privees - par des operations qui leur procurent des benefices. 
La privatisation pourrait se faire, pour l'essentiel, par le biais de 
coentreprises, de contrats de gestion, de delegations de pouvoir. et du 
developpement des competences des cadres et chefs d'entreprise. En matiere de 
creation de capacites nouvelles, il faudrait faire usage des nomb~eux moyens 
existants d'encourager les petites et moyennes entreprises industriPlles 
privies ou cooperatives: 

e) En regle generale, il faudrait eviter de subventionner les 
entreprises. Toutefois, des aides a l'investissement et a !'implantation 
pourraient itre fournies. L. rsque les circonstances rendent les subventions 
necessaires, celles-ci devraient itre d'un •ontant raisonnable et limitees 
dans le teaps: 

f) Les possibilites considerables d'echanger des produits manufactures 
dont les pays africains disposent devraient servir i developper les debouches 
des differentes entreprises. Cette question devrait itre examinee par les 
gouvernements, les associations industrielles et les organisations regionales 
et la cooperation entre les pays devrait itre accentuee: 

g) Les gouvernements devraient prendre de nouvell's initiatives pour 
encourager la aise au point de produits alimentaires de qualite commerciale et 
d'une valeur nutritive permettant de compenser certaines carences. 
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Institutions et infrastructure necessaires en ce qui concerne er. pa~~iculier 
ia technol09ie, la main-d'oeuvre qualifiee et les marches 

41. La Reunion a fait observer qu'on accelererait la restructuration Je 
i·industrie aliaentaire en Afrique et son futur developpement en creant une 
infrastructure institutionnelle et physique sol it - sur une base a la fois 
nationale et regionale OU SOUS-regionale. La formation du personnel devait 
englober toute la ga .. e des coapetences requises : des aatieres preaieres dans 
les exploitations agricoles, a la production, y c011pris le conditionnement et 
la comaercialisation, dans les usines, ainsi que les connaissances 
specialisees necessaires pour entreprendre, superviser et evaluer les etudes 
de faisabilite, ainsi que pour donner suite aux projets d'investisseaent. Les 
services de recherche et de developpeaent devraient etre iaplantes en Afrique 
et faire appel au concours des enl~eprises elles-aemes, les pouvoirs publics 
prenant des initiatives et jouant un r5le de chef de file, autant q~e 
possible. Dans une branche COlllle l'~ndustrie aliaentaire, la dependance a 
l'egard de !'infrastructure materielle - routes, services portuaires, 
approvisionnement en energie et en eau, installations de stockage et de 
refrigeration - est particuliereae~t iaportante, a cause du caractere 
perissable des matieres preaier£a. Ou~re qu'elles faciliteraient aux 
entreprises le fonctionnement noraal cette infrastructure et ces institutions 
leur permettraient de reagir rapidement a !'evolution des marches ou des cours 
et a d'autres influences exterieures. 

42. La Reunion a recoaaande ce qui suit 

a) L'infrastructure materielle - routes, services portuaires, 
approvisionne~ent en energie et en eau - devrait etre developpee par les 
pou~oirs publics pour satisfaire les besoins de l'industrie alimentaire; 

b) Les poL?oirs publics devraient examiner, en consultation avec les 
associations industrielles, les besoins en competences techniques et la mesure 
dans laquelle ils sont satisfaits. Des stages et des programmes de 
perfectionnement devraient etre integres dans le systeme d'enseignement. Il 
faudrait accroitre la C3pacite des ecoles existantes et Creer, le cas echeant, 
de nouveaux etablissements. Les pouvoirs publics devraient ]oue~ un role de 
chef de file mais l'industrie - et en partic~lier la grande industrie -
devrait apporter sa contribution en finan~ant et en proposant des moyens de 
formation professionnelle; 

c) Les organisations sous-regionales et regionales africaines devraient 
intensifier la cooperation dans le domaine de la formation en designant 
certains etablissements comme centres d'excellence et en mettant leurs moyens 
a la disposition des pays membres; 

d) Les femmes jouant un role important dans ce sous-secteur, en 
particulier dans les petites entreprises et les entreprises ruiales, il 
faudrait veiller tout specialement a organiser a leur intention des stages de 
perfectionnement, nota11111ent a temps partiel; 

e) Les progra11111es des etablissements de recherche et de developpP.ment 
existants devraient tenir davantage compte des exigences de l'industrie, en ce 
qui concerne notammen~ la valorisation des matieres premieres et la mise au 
point de precedes et technologies adaptes. r.es entreprises industrielles 
devraient participer i ces activites de recherche et, chaque fois que 
possible, appuyer financierement les programmes de recherche et de 
developpement; 

• 
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f) Les facultes techniques e~ le~ labor~toires des universitP.s ou des 
etablissements polytechniques devraient et'.~ encourages i executer des projets 
de recherche et i assurer certains services en aatiere d'essais et de controle 
de la qualite. Ces activites devraient etre souter.u~s par les pouvoirs 
publics et l'ind~strie. 

g) Il faudrait encourager et faciliter, i l'echelle sous-regionale ou 
regionale, la cocpiration des etablisseaents de recherche et de developpeaent 
grice i l'echange de renseigneaents, de visites et d'activites de foraation. 
Parmi ces activites devrait figurer la valorisation de aatieres preaieres, de 
produits, de materiel et de proceJes appropries. 

Financement de la restructuration et de la rehabilitation industrie'les dans 
le secteur ali~entaire 

43. La Reunion a note que la question du f inanceaent couvrait toute une gamme 
de questions allant du financeaent des etudes de rehabilitation et de 
faisabilite i la fourniture de capitaux d'appoint aux entreprises existantes, 
i la dotation en capital des entreprises nouvelles, au financeaent interne ou 
externe. Le financement des petites entreprises etait crucial et posait des 
probleaes particuliers (P6nque de garanties, caractere aleatoire et COUt eleve 
de !'operation). Les riFques au change reduisaient la possibilite d'utiliser 
les fonds d'origine extecie~re disponibles. Des ressources financieres 
etaient aussi necessaires pour aettre en place les institutions et 
!'infrastructure requiaes et pour renforcer les capacites nationales. 

44. La Reunion a rec011111Ande ce qui suit : 

a) L'OHUDI devtait occelerer le suivi des etudes de faisabilite par 
l'intermediaire de :.es services de promotion des investisseaents afin de :-iter 
la mise en oeuvre des projets de rehabilitation et de restructuration; 

b) L'ONUDI, agissant en cooperation avec les banques regionales et 
internationales, devrait mettre au point des criteres de financement ~~s 
projets de rehabilitation et de restructuration. Il devrail itre tenu compte 
de ces conditions de financement lors de la pceparation des projets devant 
itre finances par les banques; 

c) Les gouvernements devraient - avec !'assistance de l'ONUDI et 
d'autreS Orga~ismes bilateraUX OU internationaux - accelerer le developpement 
de competences nationales en matiere de commande et d'evaluation des etudes de 
faisabilite, ainsi que dans le domaine de !'evaluation des contrats concernant 
la creation d'entreprises, afin de reduire au minimum les risques de parti 
pris de la part des consultants etrangers recrutes par lea organiames de 
financement eux-mimes; 

d) Les gouvernements devraient accorder une attention particuliere aux 
problemes de financement des petites entreprises en mettant en place des 
intermediaires financiers, des systemes de garantie des credits, en 
encourageant les cooperatives d'epargne et de credit, etc. 

&!.!....R,rogrammes de l'ONUOI et lea nouveaux domaines de la cooperation technique 

4S. La Reunion a pris note de la demarche "de haut en bas" "de bas en haut" 
suivie dans les etudes-diagnostiques concernant la rehabilitation a !'echelon 
national. Les politiques micro-economiques, la restructuration 
sous-sect·: ielle et lea besoins 1peci f iques de certaine1 entrepr ises etaient 
ainsi pris en compte. Certaines inquietudes l)nt ete exprimeei. au sujet de la 
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lenteur du processus de for•ulatioL et de aise en oeuvre des projets de 
rehabilitation. Toutefois. il etait satisfaisant de constater que plusieurs 
donateurs bilateraux s'etaient declares interesses i financer les activites 
consecutives. Les rapports sur les projets une fois etablis. il serait 
egale•ent possible d'utiliser le dispositif actuel de l'ONUDI pour le suivi 
des investissem-ents par l'interaediaire de son service de proaotion des 
investisseaents. Outre le suivi des etudes-diagnostiques. l'OHUDI, dans le 
cadre de ses progra .. es de ~ooperation technique, offrait une assistance au 
niveau des orientations generales, de la planification, des secteurs, des 
sous-secteurs et des entreprises. 

46. Plusieurs participants ont rendu h01111age i l'ONUDI pour !'assistance 
apportee a leur pays en aatiere de •ise en place de services de planification 
industrielle et d'evaluation des projets. 

47. S'agissant du secteur aliaent6ire, les resultats des recentes 
consultations de l'ONUDI sur l'industrie ali•entaire, et plus particuliereaent 
sur la transforaation de la canoe i sucre ou des fruits et leguaes, ont ete 
notes avec satisfaction. 

48. La Reunion a reco11111ande ce qui suit : 

a) L'ONUDI devrait etablir, a !'intention des pays africains, des 
principes directeurs pour la Flanification du sous-secteur aliaentaire et 
!'evaluation de projets concernant le sous-secteur ou des entreprises 
particulieres dans le cadre de ses progra .. es de cooperation technique; 

b) Les gouvernements et les institutions internationales devraient 
s'interesser davantage au potentiel et aux possibilites de cooperation 
multilaterale dans le cadre des projets de rehabilitation, nota .. ent dans les 
domaines de la recherche de sources de matieres preaieres, du developpement de 
la fabrication de pieces de rechange et de la co .. ercialisation des produits. 
Dans ce contexte, des coentreprises ou des entreprises aultinationales 
pourraient etre creees; 

IV. QUESTIONS RE'l'ENUES 

49. Il a ete convenu que les questions ci-apres relatives i une reprise de la 
croissance des entreprises de l'industrie aliaentaire dans un environnement 
concurrentiel assurant la viabilite economique et la rentabilite coaunerciale 
devraient etre examinees i la prochaine Reunion preparatoire. 

Strategie sous-sectorielle de rehabilitation et de rest.ructuration 

a) Etude du soua-secteur et elaboration de plans et de pol!tiques 
peraettant au 1ous-1ecteur i) de reagir avec 1ouple1se et efficacite a 
l'evolution des aarche1 et des technologies; ii) de diversifie1 les activitea 
au ca• ou une entreprise se revile impos1ible i rehabiliter dans le• 
condition• actuelles d'exploitation; 

b) Difinition des principaux goulets d'etranglement qui compromettent 
la rentabilite du sou1-1ecteur, comme par exemple le aanque de competence• en 
matiere de 9e1tion, rle commerciali1ation et d'organisation; la ~echnologie; la 
conception de1 produits; l'emballage; la main-d'oeuvre et o'autre• intrant1; 

c) Liai1on avec !'agriculture et lea indu1trie1 fourni11ant de• 
intrant1; 
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d) Etude des entreprises pour deter•iner leurs proble•es et leurs 
caracteristiques et evaluer leurs besoins previsibles en aatiere de 
rehabilitation; 

e) Conditions prealables et criteres d'une assistance en .. tiere de 
rehabilitation OU de restructuration; 

f) Mise en place des aoyens necessaires pour les etudes de 
faisabilite : elaboration, exa•en prealable, evaluation et suivi: 

9) oeveloppe•ent de bureaux d'etudes capables de fournir en te•ps utile 
des conseils en aatiere de gestion, de coaptabilite et de ce>11mercialisation. 

Correlation plus etroite entre la rehabilitation des entreprises, la 
restructuration du sous-secteur et la politique aacro-econe>11ique 

a) Ajuste•ent des orientations fonda•entales; 

b) oeveloppe•ent des institutions et de !'infrastructure: 

c) Valorisation des ressources humaines; 

d) Recherche et developpe•ent sur les techniques, les .. tieres 
pre•ieres et les produits; 

e) Strategie de developpement des .. rches et de co .. ercialisation. 

Ressources financieres pour la restructuration 

a) Allegement du fardeau de la dette; 

b) Augmentation du volu•e des apports financiers en vue de la 
restructuration; 

C) Suivi accelere des propositions OU projets de rehabilitation et de 
restructuration par le Service de promotion des investisse•ents de l'ONUDI; 

d) Etablissement, en tant que de besoin, d'office~ de promotion des 
investissements dans le3 pays africains; 

e) Renforcement des inter•ediaires financiers nationaux, en ce qui 
concerne en particulier leur aptitude i se charger d'?tudes ou d'analyses 
sous-sectorielles et de l'examen prealable des projets et creation des 
nouvelle& institutions f inancieres qui pourraient etre necessaires; 

f) Amelioration des methodes de financement des projets employees par 
les banques de developpement pour assurer une dotatio~ initiale suffisante en 
capital, compte tenu du temps necessaire pour atteindre la vitesse de 
croisiere, des exigences relatives i la protection de l'environnement, etc.; 

9) Attention particuliere au financement des petites entreprises 
industrielles, en ce ~!Ii concerne nota•ment l'assouplissement des conditions 
en matiere de garanties, l'etablissement d'un lien entre l'epargne et les 
prets, les systemes de garantie des credits, etc. 

Elements essentiels pour la rehabilitation et la re•tructuration 

a) Une politique industrielle propre i favoriser la mise en place de 
structures industrielles competitives; 
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b) La prOllOtion des petites et 110yennes entreprises: 

c) Des aesures incitatives et une fiscaliti propres i appuyer les 
objectifs de restructuration et exeaptes de toute deforaation ou distorsion 
internes: 

d) La siaplification de l'adainistration de ces aesures ainsi que des 
procedures concernant les licences, le didouaneaent, le stockage, 
l'entreposage, etc.: 

e) Une reconversion professionnelle peraettant de faire face aux 
reductions du personnel e•ploye i d'autres activites productives. 

cooperation internationale 

a) Cooperation rigionale a l'ichelle africaine dans les doaaines de la 
ce>1111ercialisation, de l'echange d'inforaations, de la foraation et de la 
recherche et creation d'associations africaines des industries aliae~taires: 

b) Cooperation Sud-Sud, en ce qui concerne en particulier le transfert 
et la •ise au point des techniques et le diveloppeaent de nouveaux debouches; 

c) Cooperation int~rnationale en aatiere de financeaent, de technologie 
et de debouches, grace i diverses for•ules telles que les coentreprises, le 
comaerce de compensation, les accords de reglement en produits, les fonds pour 
capitaux de risque, la proaotion du juaelage d'entreprises, de centres de 
recherche et de developpeaent, d'etablisse•ents de formation, etc.: 

d) Cooperation technique : reorientation des progra .. es d'assistance i 
la rehabilitation et i la restructuration, et aise au point de nouveaux 
progra .. es; etablisseaent de reseaux de centres d'excellence pc.ur le 
perfectionneaent de la aain-d'oeuvre industrielle; aethodes peraettant de 
tenir co•pte des considerations ecologiques et energetiques: elaboration 
d'etudes d'enseable sur le secteur aliaentaire, destinies i servir de base 
pour l'etablissement de plans et la foraulation de strategies et de politiques 
aux fins de la rehabilitation et de la restructuration de ce secteur. 

V. CLOTURE DE LA REUNION 

50. Apres !'adoption des conclusions et reco1U1Andations par la Reunion, le 
President a reaercie leG participants de leur contribution active et 
enthousiaste aux debats. Il s•est declare perso~nelleaent satisfait des 
resultats des deliberations et a reaercie le Directeur de la Division du 
Systeae de consultations et ses collaborateurs de leur precieux apport aux 
preparatifs et i la tenue de la Reunion. Dans ses observations finales, le 
Directeur de la Division du Systiae de consultations a reaercie les 
participants d'avoir fait beneficier la Reunion de la vaste experience acquise 
dans l'industrie privee ou publique, les ad•inistrations nationales ou les 
instituts de recherche. Les questions concretes definie• d'une •aniere tris 
realiste par la Reunion peraettaient au Secretariat de l'ONUDI d'envisager 
dans une optique plua large la nature et la portee des proble•es i exa•iner a 
la prochaine Reunion preparatoire 110ndiale. 

51. Pour finir, les participants ont expri•e au Directeur general de l'ONUDI 
leur gratitude pour la priorite attachee au sous-secteur a~i•entaire, qui 
prisentait un interit capital pour la aajorite de• pays africain•. 
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ANNEXE 

LISTB DBS PARTICIPAllTS 

Mlle Steluta Alaabo 
Senior Assistant to 
the Director of Industry 
Ministry of Industry 
P.O. Box 30418 
Nairobi 
Kenya 

M. Bngille Ayong 
Coordinateur 
Cellule de preparation des projets 
Division des projets agricoles 
Ministere de !'agriculture 
Yaounde 
caaeroun 

M. Abdoulaye Maudou Ball 
Chef 
Bureau des industries agro-ali•entaires 
Direction de l'industrie 
Ministere du developpement industriel 

et de l'artisanat 
B.P. 4037 
Dakar 
Senegal 

M. Balongo B'Oka•ba 
Conseiller technique 
Diparte•ent de l'economie 

et de l'industrie 
B.P. 8500 
Kinshasa 
Zaire 

M. Koffi Georges N'Dia 
President 
C.pral-Nestle et Novalim Nestle 
01 B.P. 1840 
Abidjan 01 
Cote d'Ivoire 

M. Eric Tetteh Kloba 
General Manager of Production 
Teu Food Coaplex Corporation (TFCC) 
P.O. Box 282 
Te•a 
Ghana 

M. Olajide Adedokun Koleoso 
Director 
Federal Institute of Industrial Research (PIIRO) 
P.M.B. 21023 
lkeja 
Nig6ria 
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M. Daniel llalumo Mauzu 
Economist 
Ministry of COll9erce and Industry 
P.O. Box 31968 
Lusaka 
laabie 
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M. Bocine Mettouchi 
Directeur du developpeaent industriel 

et des strategies 
Ministere de l"industrie 
I.-euble •Le Colise• 
Rue Aimed Bey 
Alger 
Algerie 

M. Januarius Gaspar Mre .. 
senior Industrial Econoaist 
Ministry of Industries and Trade 
P.O. Box 9503 
Dar es-Salaaa 
Ripublique-Unie de Tanzanie 

M. Oluniyi Babatunde O.Osaiye 
Chief Executive 
O.Ory Liaited 
76, Bode Thoaas Street 
Surul11?re 
Lagos 
Miqeria 

M. Milkias Teklegiorgis 
Deputy General Manager 
Ethiopian Food Corporation 
P.O. Box 2345 
Addis Abeba 
Ethiopie 

M. Hassan Zaki Youssef 
Managing Director 
Mile Food Industries (DOLCE) 
8, Elsad Elftly Street 
Dokki 
Le Caire 
BcJypte 

M. Ramsy Radi 

Organisations rattachies i l'ONU 

Spicialiste des produits aliaentaires et des boissons 
Service des activitis industrielles 
Organisation internationale du Travail (OIT) 
4, route des ~.orillons 
ca-1211 Geneve 22 
Suisse 
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